
Accusé de réception en préfecture
091-219102019-20261028-2610162-AU
Date de télétransmission : 28/10/2026
Date de réception préfecture : 28/10/2026

111111 111 
IJl lUlll 
1 • L ~, 

Draveil 
Département 
de l'Essonne 

Arrondissement 
d'Evry-Courcouronnes 

Service: 
Affaire suivie par : 

Nomenclature : 
Objet: 

Le Maire 
Certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte. 
Art R421-1 du Code de Justice 
Administrative : La juridiction ne peut être 
saisie que par voie de recours formé contre 
une décision, et ce1 dans les deux mois à 
partir de la notification ou de la publication 
de la décision attaquée. Lorsque la requête 
tend au paiement d'une somme d'argent, elle 
n'est recevable qu'après l'intervention de la 
décision prise par l'administration sur une 
demande préalablement formée devant elle. 
Le délai prévu au premier alinéa n'est pas 
applicable à la contestation des mesures 
prises pour l'exécution d'un contrat. 
Art R421-2 du CJA : Sauf disposition 
législative ou réglementaire contraire, dans 
les cas où le silence gardé par l'autorité 
administrative sur une demande vaut 
décision de rejet, l'intéressé dispose, pour 
former un recours, d'un délai de deux mols à 
compter de la date à laquelle est née une 
décision implicite de rejet. Toutefois, 
lorsqu'une décision explicite de rejet 
intervient avant l'expiration de cette période, 
elle fait à nouveau courir le délai de recours. 
La date du dépOt de la demande à 
l'administration, constatée par tous moyens, 
doit être établie à l'appui de la requête. Le 
délai prévu au premier alinéa n'est pas 
applicable à la contestation des mesures 
prises pour l'exécution d'un contrat. 
Art R421 ·3 du CJA : Toutefois, l'intéressé 
n'est forclos qu'après un délai de deux mois 
à compter du jour de la notification d'une 
décision expresse de rejet : 
1' Dans le contentieux de l'excès de pouvoir, 
si la mesure sollicitée ne peut être prise que 
par décision ou sur avis des assemblées 
locales ou de tous autres organismes 
collégiaux ; 
2' Dans le cas où la réclamation tend à 
obtenir l'exécution d'une décision de la 
Juridiction administrative. 
Art R421-4 du CJA : les dispositions des 
articles R421-1 à R421-3 ne dérogent pas aux 
textes qui ont introduit des délais spéciaux 
d'une autre durée. 
Art R421-5 du CJA : Les délais de recours 
contre une décision administrative ne sont 
opposables qu'à la condition d'avoir été 
mentionnés, ainsi que les voies de recours, 
dans la notification de la décision. La 
présente décision peut être contestée devant 
le tribunal administratif de Versailles. De 
même, en cas de recours ne nécessitant pas 
la présence d'un avocat, vous pourrez saisir 
le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l'adresse 
suivante : www.telerecours.fr, et ce en 
application de l'article R421-1 du Code de 
justice administrative. 
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Cabinet du Maire 
Axel CAUSIN 

N° 26 10 162 

7. FINANCES LOCALES - 7.5 subventions 
Demande de subventions au titre du fonds interministériel de prévention de la 
délinquance (FIPD) programme S - déploiement et modernisation du dispositif de 
vidéoprotection de la voie publique à Draveil 

Le Maire, 

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques, 
Vu la délibération n° DCM 26-04-021 du 8 avril 2026, portant délégation de compétence du 
Conseil Municipal au Maire. 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2122-22; 
Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses dispositions relatives à la vidéoprotection ; 
Vu la délibération n° DCM 26-04-021 du 8 avril 2026 portant délégation de compétence du conseil 
municipal au Maire ; 
Vu l'appel à projets FIPD 2027, programme S, publié par la Préfecture de l'Essonne ; 

Considérant la volonté de la commune de renforcer la tranquillité publique, la prévention des 
atteintes aux personnes et aux biens, et la capacité de constatation et d'intervention des forces 
de sécurité ; 
Considérant la nécessité de compléter la couverture de certains secteurs de la voie publique et 
de moderniser plusieurs installations du réseau de vidéoprotection existant ; 
Considérant que l'opération porte sur diverses rues ainsi que sur plusieurs carrefours et points 
de circulation ; 
Considérant que les devis de l'entreprise SATELEC transmis pour cette opération représentent 
un montant prévisionnel cumulé de 144 714,02 € hors taxes ; 
Considérant que les dépenses ne seront soumises au financement de l'État que sous réserve de 
leur éligibilité, 

DECIDE 

Article 1 - Objet : 

De solliciter auprès de l'État une subvention au titre du Fonds interministériel de 
prévention de la délinquance (FIPD) 2027 - programme S, en vue de financer le 
déploiement, l'extension et la modernisation du système de vidéoprotection de la voie 
publique sur le territoire communal. 

Article 2 - Coût et financement : 

D'arrêter le coût prévisionnel global de l'opération à 144 714,02 € HT, selon les dix-sept 
devis annexés. De solliciter, à titre prévisionnel, un concours de l'État pouvant atteindre 
50 % des dépenses reconnues éligibles, dans la limite théorique de 72 357,01 € si la 
totalité des dépenses était retenue. 
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Article 3 - Plan de financement prévisionnel : 

Sur la base du coût total présenté, le plan de financement indicatif est le suivant: FIPD 
2027 (hypothèse haute à 50 %) : 72 357,01 €; autofinancement communal: 72 357,01 
€;total: 144 714,02 € HT. Ce plan pourra être actualisé en fonction des dépenses 
admises et d'éventuels autres financements, dans le respect des plafonds applicables. 

Article 4 - Formalités : 

D'autoriser Madame le Maire à signer toute pièce nécessaire au dépôt, à l'instruction et 
au suivi de cette demande de subvention, ainsi qu'à effectuer les démarches 
administratives requises. 

La présente décision est inscrite au registre ouvert en mairie et sera transmise en préfecture 
d'Evry-Courcouronnes. 
Elle sera communiquée au Conseil Municipal lors de sa prochaine séance. 

Fait à Draveil, le ·2 8 OC1 2026 
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Anne-Marie JOURDANN EAU-FORT 
Maire de Draveil 


